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Créé par la Commission européenne, le Centre Européen  
des Consommateurs a pour mission d’offrir ses services  

au consommateur qui a effectué un achat – ou souhaite le faire – 
dans un autre État membre de l’Union européenne.

En quoi consistent précisément ces services  
et que peut faire le CEC pour les consommateurs en Belgique ? 

Sur la base de ses activités de l’an dernier, le CEC vous propose un 
aperçu de ce qu’il peut vous apporter en tant que consommateur.
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CEC signifie Centre Européen 
des Consommateurs

 Le CEC belge a été créé en 2001 et est gratuitement au service  
du consommateur transfrontalier.

 Le CEC est compétent pour ce qui concerne les achats transfrontaliers 
dans les pays membres de l’UE, en Norvège et en Islande.

 Le CEC Belgique fait partie d’un réseau composé de 29 centres  
présents dans chaque pays de l’UE, en Norvège et en Islande.

 Le CEC vous informe sur vos droits en tant que consommateur  
au sein de l’UE, en Norvège et en Islande ainsi que sur les possibilités 
que vous offre le marché intérieur. 

 ¬ Nous éditons des brochures d’information que vous pouvez  
télécharger gratuitement ou recevoir par courrier.

 ¬ Nous gérons le site web www.cecbelgique.be contenant  
de l’information de base et des informations en phase avec l’actualité.

 ¬ Chaque mois paraît notre newsletter électronique à laquelle  
vous pouvez vous inscrire gratuitement.

 ¬ Nous envoyons des communiqués à la presse afin d’informer  
le grand public.

 ¬ Nous donnons des exposés lors de séminaires et de groupes  
de travail. 
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 Le CEC vous donne gratuitement des conseils juridiques si vous ne 
trouvez pas de solution à votre plainte à l’égard d’une société établie 
dans un autre État membre, en Norvège ou en Islande.

 ¬ Nos juristes sont spécialisés dans le droit européen  
de la consommation.

 ¬ Ils vous informent sur vos droits en tant que consommateur  
dans votre situation concrète.

 ¬ Ils analysent votre dossier et remettent un avis juridique.

 ¬ Ils demandent à nos collègues dans les autres États membres,  
en Norvège et en Islande de tenter une médiation auprès  
du professionnel sur place.

 ¬ Si nous ne parvenons pas à une solution, nous vous conseillons 
une solution adéquate en dehors du tribunal ou nous  
vous aidons à lancer une procédure juridique simplifiée  
à moindre coût.

 Le CEC informe les autorités belges et européennes des problèmes  
rencontrés par les consommateurs afin qu’elles puissent proposer  
une législation adéquate.

 Le CEC est subsidié par la Commission européenne et le SPF Économie, 
PME, Classes moyennes et Énergie. C’est la raison pour laquelle  
vous ne devez rien payer lorsque vous faites appel à nos services.

 Le CEC a été attribué à Test-Achats, lequel est garant du bon  
fonctionnement du CEC au profit du consommateur.

Traitement des plaintes par le CEC

Vous introduisez votre plainte

 via le site web (www.cecbelgique.be)
 par e-mail (info@cecbelgique.be)
 par téléphone (02 542 33 89)

Plainte reçue par un juriste du 
CEC Belgique

 Il analyse votre plainte
 Il demande éventuellement  
des informations supplémentaires

Le juriste demande l’aide du CEC 
dans le pays du professionnel  

(Trader ECC)

 Le juriste du Trader ECC  
contacte le professionnel

Le juriste du Trader ECC 
informe le CEC Belgique  

du résultat

Le juriste remet un avis

 Votre plainte est résolue
 Votre plainte n’est pas résolue

Le juriste vous informe de 
l’arrangement amiable  

qui a été trouvé
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En 2011, 4406 consommateurs se sont adressés au CEC belge  
pour une plainte (2599) ou une demande d’information (1807).

Qu’a fait le CEC pour  
le consommateur en 2011 ?

 LE CEC A TRAITÉ  
 2599 PLAINTES

Depuis sa création en 2001, le CEC a reçu année après année un nombre 
croissant de plaintes. En 2010, cette hausse continue a atteint un sommet  
en raison des problèmes rencontrés par des passagers d’avion suite  
à la formation d’un nuage de cendres provenant d’un volcan islandais. 

En 2011, le CEC a traité 2599 plaintes. Soit 8 % de moins qu’en 2010,  
année record, mais 16% de plus qu’en 2009. 

Nombre de plaintes traitées
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La moitié de ces plaintes a été traitée conjointement par le CEC  
en Belgique et un autre CEC dans le réseau CEC. L’autre moitié a pu  
être traitée uniquement par le CEC belge à l’aide d’un conseil juridique.

Lorsque le conseil juridique ne permet pas de résoudre la plainte  
du consommateur, le CEC qui a reçu cette plainte (Consumer ECC) demande 
l’aide du CEC dans le pays du professionnel (Trader ECC). Les juristes du  
Trader ECC prennent contact avec ce dernier afin de parvenir à un arrange-
ment amiable. Le résultat de ces négociations est communiqué au Consumer 
ECC, lequel informe le consommateur de la position du professionnel. En 
recourant au réseau CEC, nous parvenons ainsi à surmonter les différences 
éventuelles au niveau de la langue, de la législation et des usages.

CAS VÉCU

Teleshopping rembourse un robot ménager  
défectueux

QU’A FAIT LE CEC ?

“

“
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LE CEC A RÉPONDU À  
 1807 DEMANDES D’INFORMATION

CAS VÉCU

Monsieur et Madame H. s’interrogent sur la revente éven-
tuelle de leur timesharing

QU’A FAIT LE CEC ?
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“

Contrairement au nombre de plaintes, orienté à la hausse, le nombre  
de demandes d’information diminue. Le site web du CEC contient  
de plus en plus d’informations et les consommateurs y trouvent une réponse 
à bon nombre de leurs questions, pour lesquelles ils ne doivent donc plus 
contacter le CEC.

Demandes d’information
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ANALYSES DES DEMANDES ET DES PLAINTES DE CONSOMMATEURS

Consommateurs 
78% 

Réseau  CEC 
8% 

Test-Achats 
11% 

Autres 
3% 

Téléphone 
39% 

E-mail 
30% 

Site web 
19% 

Lettre 
4% 

Réseau CEC 
8% 

NL 
39.7% 

FR 
52.4% 

UK 
7.5% 

DE 
0.4% 

Consommateurs de 
Belgique 

90% 

Consommateurs hors 
Belgique 

10% 

La plupart des demandes et des plaintes (78%) ont été adressées au CEC 
directement par le consommateur. 11 % des plaintes ont été transmises  
par Test-Achats. Enfin, 8 % des plaintes sont arrivées par l’intermédiaire  
du réseau CEC. Ces dernières émanent de consommateurs d’autres  
États membres qui se plaignent d’un professionnel belge. 

La plupart des plaintes nous sont parvenues par téléphone (39%),  
par e-mail (30%) ou via le formulaire de plainte disponible  
sur le site web (19%).

Qui introduit la demande

Consommateurs belges -  
non-belges

Mode de contact

Langue du consommateur
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Les consommateurs belges qui ont contacté le CEC Belgique avaient  
principalement une plainte contre des professionnels français, néerlandais,  
allemands, espagnols, anglais, irlandais, italiens et luxembourgeois. 

Ces chiffres démontrent que les achats transfrontaliers se font principalement  
dans les pays voisins et pendant les vacances.
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Plaintes contre des professionnels d’autres Etats membres

Consommateurs se plaignant des professionnels belges



11

CAS VÉCU

Vueling annule le vol et verse 2200 € à la famille D. 

QU’A FAIT LE CEC ?

La plupart des plaintes concernent des services de voyage  
(vols, hôtels, location de voiture, …), des produits électroniques 
(garantie) et des services de loisirs (tickets pour des manifestations, 
sites de rencontres, …).
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Plaintes selon les secteurs
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Étant donné que le CEC traite uniquement des plaintes transfrontalières, 
celles-ci concernent en grande partie des achats effectués sur Internet (68%). 
Ces plaintes peuvent porter sur la procédure d’achat (p. ex. colis qui n’a pas 
été livré ou tardivement), mais aussi sur le produit ou le service-même.  
21 % des achats ont été effectués dans un point de vente situé  
dans un autre État membre.

Internet 
68% 

En magasin 
21% 

A distance 
8% 

Foire/salon 
1% 

Porte-à-porte 
1% 

Vente aux enchères 
1% 

CAS VÉCU 
Du vin italien qui peine à être livré en Belgique

QU’A FAIT LE CEC ?

Méthode de vente

“

“
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Conseil juridique 
44% 

Médiation via le 
réseau  CEC 

28% 

Non résolu 
23% 

Renvoi vers une 
autre instance 

5% 

Sur l’ensemble des plaintes qu’a reçues le CEC Belgique, 44%  
ont pu être résolues par un conseil juridique. Pour près d’un tiers 
des plaintes, il a été fait appel au réseau CEC afin de parvenir,  
après médiation, à un arrangement amiable avec le professionnel.

5 % ont été transmises à une autre instance (DG Contrôle & Média-
tion, ADR, procédure judiciaire, NEB, …). Pour 23 % des plaintes, 
aucune solution n’a pu être trouvée. Ceci concerne notamment des 
affaires de fraude et d’escroquerie ou des cas où le professionnel ne 
répond pas ou refuse d’appliquer la loi.

CAS VÉCU 
Carrefour France vend un GSM verrouillé  
à un touriste belge

QU’A FAIT LE CEC ? “
Résultats 

“
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UN SITE WEB ACCESSIBLE,  
 VÉRITABLE MINE D’INFORMATIONS

Chaque mois, le site est mis à jour en français et en néerlandais. Les derniers 
articles sont repris dans une newsletter électronique qui est envoyée gra-
tuitement aux abonnés. Pour vous inscrire, il vous suffit d’indiquer votre nom  
et votre adresse e-mail sur le site. Un bouton orange sur la page d’accueil 
vous permet d’accéder à la page d’inscription.

Si, en tant que consommateur, vous souhaitez un conseil juridique, vous trou-
verez toutes les données de contact en cliquant sur le premier bouton orange.  
Vous pouvez aussi 
introduire directe-
ment une plainte 
en appuyant sur le 
deuxième bouton 
orange. Vous accédez 

Comment le CEC a-t-il informé 
le consommateur en 2011 ?

Le site web du CEC existe en 3 langues. La version française (www.cecbelgique.be) 
est la traduction de la version néerlandaise (www.eccbelgie.be) et vice versa, tandis 
que la version anglaise (www.eccbelgie.be) propose une sélection d’articles. 
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UN SITE WEB ACCESSIBLE,  
 VÉRITABLE MINE D’INFORMATIONS

alors à une page où figurent toutes les explications sur la manière  
d’introduire une plainte et où vous pouvez, par un clic, envoyer 
un formulaire PDF aux juristes qui en  assureront le traitement.

Si vous êtes à la recherche d’informations concrètes  
et pratiques sur vos droits en tant que consommateur et sur 
les achats en Europe, vous pouvez chercher parmi les thèmes 
repris dans la colonne de gauche de la page d’accueil ou utiliser 
la fonction de recherche en haut de la liste.

Chaque thème est subdivisé en une série de thèmes secondaires.

Sous le thème «FAQ», vous trouverez une sé-
rie de questions fréquentes sur toutes sortes 
de problèmes rencontrés par les consomma-

teurs et les réponses correspondantes. Il se peut même que votre propre situation  
se retrouve parmi les nombreux cas évoqués.

Le CEC Belgique reçoit régulièrement des plaintes de consommateurs qui ont été abu-
sés. Dans bien des cas, on ne peut  pas y faire grand-chose. La 
meilleure manière d’agir contre  de telles pratiques est d’avertir 
les consommateurs afin qu’ils ne tombent pas dans le piège. 
C’est pourquoi le site contient une rubrique «Alerte» dans la-
quelle sont décrites les pratiques abusives récentes qui nous 
ont été signalées. Vous y trouverez également des conseils sur 
ce qu’il convient de faire si vous avez été victime  de ces abus.

Les achats sur internet connaissent un succès grandissant.  
Mais il n’est pas toujours facile d’évaluer la fiabilité d’un site 
web. Le CEC a développé à cet effet un assistant shopping,  
à savoir un outil internet qui permet d’obtenir, par un simple clic,  
des informations essentielles sur un site. Après avoir introduit  
le nom du site web, vous recevez les informations suivantes : 

 La date d’enregistrement du site web.

 L’évaluation du site par les utilisateurs (en collaboration avec Trustpilot).

 Les résultats d’une recherche Google sur le nom du site. 

 Les éventuels labels de confiance liés au site.
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La newsletter compte un nombre croissant de lecteurs, avec 25% 
d’abonnés en plus en 2011 par rapport à 2010. 

Depuis sa création, le nombre d’abonnés est sept fois plus important.

Le site web enregistre lui aussi un nombre croissant de visiteurs, ce qui s’exprime  
notamment dans le nombre de pages visitées. Le pic exceptionnel de 2009 s’ex-
plique entre autres par l’insertion d’un lien vers notre site web sur le site du journal 
français Libération et par le succès rencontré par notre calendrier de bureau gratuit.

20
06

 

20
07

 

20
08

 

20
09

 

20
10

 

20
11

 

471 

1292 1600 1719 
1668 

3326 

20
08

 

20
09

 

20
10

 

20
11

 

95206 

112653 

103211 107463 

20
08

 

20
09

 

20
10

 

20
11

 

279004 332236 357091 
356997 

Abonnés à la newsletter

Visiteurs site web

Nombre de pages visitées



17

BROCHURES PRATIQUES,  
 INFORMATIONS CONCRÈTES

Date de publication : décembre 2011 – 16 pages

 Contrats conclus dans l’établissement du commerçant 
(droit de rétractation, clause suspensive, conditions  
générales, assurance annulation, …)

 Achats en dehors de l’établissement du commerçant
 Vente à distance
 Contrats de service (assurances, énergie)
 Conseils utiles et modèle de lettre

SE DÉFAIRE 
D’UN CONTRAT

Comment s’y prendre ? 

Date de publication : juin 2011 – 32 pages

 Réserver un voyage (organiser soi-même, voyage orga-
nisé, par internet ou dans une agence, réserver  
une chambre d’hôtel ou un logement de vacances, 
annuler un voyage, documents de voyage…)

 Le transport (en avion, en train, en bateau : quid en cas 
d’annulation, retard, problème avec les bagages ;  
en voiture, avec des animaux, personnes à mobilité 
réduite, ...)

 Sur le lieu de vacances (louer une voiture, faire  
du shopping, roaming, time-sharing, …)

 Réclamations pendant et après le voyage :  
comment procéder ?

VOYAGER 

EN EUROPE
TOUT SUR VOS DROITS AVANT, 

PENDANT ET APRÈS VOTRE VOYAGE

VOICI LES DERNIÈRES BROCHURES DU CEC BELGIQUE :

Chaque année, le CEC Belgique publie différentes brochures destinées  
à prodiguer des conseils pratiques au consommateur. Le choix des thèmes 
est déterminé par les questions adressées au CEC et par la nouvelle législa-
tion européenne qui touche aux droits du consommateur.

Toutes ces brochures peuvent être téléchargées sur le site web  
ou commandées, auquel cas elles sont livrées gratuitement.
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Date de publication : décembre 2010 – 8 pages

 Droit à l’information
 Personnes à mobilité réduite : droit au transport
 Droit à l’assistance
 Indemnisation en cas de retard et d’annulation
 Bagages
 Voiture et vélo en train
 Responsabilité en cas de décès ou de blessure
 En cas de plainte

Date de publication : septembre 2010 – 4 pages

 Droit à une compensation en cas de bagages 
endommagés, retardés ou perdus

 L’achat d’articles de première nécessité
 La déclaration spéciale de valeur
 Restrictions pour les bagages à main

VOS DROITS EN TANT 
QUE PASSAGER 

FERROVIAIRE EN 
EUROPE

Bagage  
Wanneer na een vlucht je 
bagage niet of beschadigd 
van de bagageband rolt, heb 
je recht op een vergoeding. 
Dit staat in het Verdrag van 
Montreal, dat de Europese 
luchtvaartmaatschappijen 
moeten respecteren.

en avion

Date de publication : octobre 2010 – 24 pages

 Comment reconnaître et éviter une arnaque ?
 Que pouvez-vous faire si vous êtes tombé(e)  

dans le piège ?
 18 exemples d’arnaques très fréquentes : comment 

opèrent les escrocs, comment pouvez-vous  
les démasquer, comment réagir ?

Date de publication : décembre 2010 – 8 pages

 Quand faut-il recourir à cette procédure simplifiée ?
 Comment se déroule la procédure ?
 Combien coûte la procédure ?
 La procédure en 7 étapes

La procédure 
européenne pour 
les petits litiges 

de consommation

Une procédure judiciaire 
simplifi ée pour faire valoir 
vos droits dans un autre Etat 
membre

Arnaques 
tromperies 

les reconnaître  
et les éviter

&

Avec le soutien de la Commission européenne et  
du SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie.

Le projet CEC a été confié à  
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ACTION À L’AÉROPORT NATIONAL

Le stand du CEC Belgique à l’aéroport a été honoré par la visite de Paola 
Testori Coggi, directrice générale de la DG Santé et Consommateurs de la 
Commission européenne et de Vincent Van Quickenborne, Ministre belge 
pour l’Entreprise et la Simplification.

Les visiteurs ont reçu, sur le stand, des brochures informatives concernant 
leurs droits en tant que passagers et quelques gadgets divertissants.

Le 7 juillet 2011, à l’entame du grand 
exode estival, le CEC Belgique a organisé 
une journée d’information à l’aéroport 
national de Zaventem afin de conseiller 
les passagers et de répondre à leurs ques-
tions. Cette journée d’information s’ins-
crivait dans le cadre du projet européen 
«ECC-Net Air Passengers Day» mis en 
place par le CEC italien et organisé simul-
tanément dans la quasi-totalité des pays 
européens.
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LE SÉMINAIRE SUR LA PROCÉDURE JURIDIQUE  
 EUROPÉENNE POUR LE RÈGLEMENT RAPIDE  
 DES PETITS LITIGES TRANSFRONTALIERS

Il existe, depuis le 1er janvier 2009, 
une procédure judiciaire visant à ré-
soudre de manière rapide et simpli-
fiée les litiges de moins de 2000 €.  
Cette procédure est applicable uni-
quement pour les litiges transfronta-
liers au sein de l’UE, à l’exception du  
Danemark.

Si un professionnel refuse d’appli-
quer la loi sur la protection des 
consommateurs, vous pouvez, en 
tant que consommateur, exiger 
le respect de vos droits devant le 
tribunal, sans avocat. La procé-
dure se déroule par écrit, à l’aide 
de formulaires spécifiques. Le CEC 
Belgique a déjà conseillé à des 
dizaines de consommateurs de 
suivre cette procédure, mais dans 
bien des cas, le juge ne connaissait 
pas la procédure, décourageant ainsi les intéressés. 

C’est pourquoi le CEC Belgique a décidé d’organiser le 2 décembre 2011, avec 
l’aide du SPF Justice, un séminaire auquel étaient invités les juges et les greffiers. 
Les éminents orateurs étaient les professeurs Kramer de l’Erasmusuniversiteit  
de Rotterdam et Nuyts de l’ULB, Monsieur J. Garstka de la Commission euro-
péenne, les juges de paix Schmidt et Van den Eeden, un consommateur ayant 
suivi la procédure et Madame F. Borcy, du SPF Justice.

Les présentations des dif-
férents orateurs ont été 
publiées sur notre site  
(www.cecbelgique.be).
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LE RAPPORT DU RÉSEAU CEC SUR LES EXPÉRIENCES  
 DE CONSOMMATEURS ACHETANT SUR INTERNET

LE RAPPORT DU RÉSEAU CEC SUR LES PLAINTES  
 DE PASSAGERS AÉRIENS AU COURS DE L’ANNÉE  
 DU NUAGE VOLCANIQUE

September 2011

ONLINE CROSS-BORDER MYSTERY SHOPPING
– STATE OF THE e-UNION

ECC-­‐Net  Air  Passenger  
Rights  Report  2011  

-­‐  in  the  aftermath  of  the  ‘Volcanic  Ash  Crisis’

Oktober 2011

The European  
Consumer Centres’ Network

Le CEC Belgique a participé à une étude 
sur les expériences d’acheteurs en ligne, 
ceci sous la direction du CEC danois. 
Chaque CEC a acheté 20 produits et  
les a renvoyés au vendeur après réception 
et contrôle.

L’ensemble du processus d’achat, d’en-
voi, de renvoi et de remboursement  
a été analysé en détail. La conclusion est  
que dans l’ensemble, les achats se sont dé-
roulés correctement, mais il subsistait néan-
moins quelques problèmes au niveau du 
droit de rétractation, du délai de rembour-
sement et du manque d’information sur  
les sites web.

En 2010, l’éruption du volcan islandais et le cha-
os qui s’en est suivi ont mis à rude épreuve les 
compagnies aériennes en Europe et ailleurs dans  
le monde, de même que la protection offerte aux 
passagers aériens par la législation européenne. 
Différentes compagnies ont refusé d’apporter aux 
passagers l’aide à laquelle ils avaient droit en vertu 
de cette législation, y compris dans des circons-
tances exceptionnelles. Pire encore, elles les ont 
abandonnés à leur sort sans information. 

Ceci a entraîné en 2010 une explosion du nombre 
de plaintes émanant de passagers de compa-
gnies aériennes, ce qui a incité le réseau CEC à 
rassembler toutes ces données dans un rapport.  
Le CEC belge faisait partie du groupe de travail qui 
a rédigé le rapport sous la direction du CEC suédois.
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Comment le CEC  
a-t-il sensibilisé les autorités  
et le public en 2011 ?

CONSULTATIONS PUBLIQUES ET DÉBATS

Le CEC Belgique est régulièrement consulté sur les problèmes que rencontrent  
les consommateurs dans l’exercice de leurs droits au sein du marché intérieur.

L’instrument par excellence pour influencer les autorités européennes et les législa-
teurs est la consultation publique. La Commission européenne demande,  
à cet effet, de remplir un questionnaire sur un thème spécifique. 

En 2011, le CEC Belgique a participé à 6 consultations publiques. 

Voici les principales d’entre elles :

 La consultation sur la résolution alternative des litiges (ADR) ; dans  
ce cadre, le CEC Belgique a souligné l’importance d’initiatives impartiales, 
transparentes et efficaces pour la résolution alternative des litiges.

 La consultation sur la directive existante concernant les pratiques commer-
ciales déloyales, dans laquelle le CEC Belgique a illustré tout un éventail  
de pratiques signalées par des consommateurs belges.

 La consultation sur le marché unique, dans laquelle le CEC Belgique  
a mis l’accent sur la relation déséquilibrée entre acheteur et vendeur.

 La consultation sur les droits des passagers, dans laquelle le CEC Belgique 
a établi une longue liste de problèmes rencontrés par des consommateurs 
dans la résolution de leurs plaintes légitimes.

Outre les consultations publiques, le CEC Belgique participe régulièrement en tant 
qu’orateur à des journées d’étude et des séminaires, fort d’une longue expérience 
en ce qui concerne les plaintes concrètes de consommateurs lors d’achats  
transfrontaliers.
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INFORMATION VIA LES MÉDIAS

Les médias font eux aussi régulièrement appel à l’expertise du CEC pour 
donner des informations sur toutes sortes de thèmes liés aux consomma-
teurs. De telles collaborations permettent d’atteindre un public plus large 
et particulièrement intéressé. Le programme «Inspecteur Decaluwé» sur 
Radio 2 et le programme «Appelez, on est là» sur Vivacité donnent réguliè-
rement la parole à des collaborateurs du CEC Belgique pour conseiller  
les auditeurs confrontés à un problème de consommation.

Le CEC envoie également des communiqués aux médias belges afin  
qu’ils répercutent les informations auprès de leurs lecteurs ou auditeurs.



Le CEC a été mis en place pour informer les consommateurs de leurs 
droits en Europe et les aider à résoudre gratuitement leurs litiges  
transfrontaliers.

Notre permanence juridique est accessible du lundi au jeudi,  
de 9h à 12h30 et de 13h30 à 17h. 

Vous pouvez introduire votre plainte via le formulaire en ligne  
mis à votre disposition sur www.cecbelgique.be. 

Cette publication émane du projet “réseau des Centres Européens  
des Consommateurs – ECC-Net” qui est subsidié par la Commission 
européenne dans le cadre du Programme d’action communautaire  
dans le domaine de la politique des consommateurs pour 2007-2013, 
par le SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie  
et par

CEC Belgique
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1060 Bruxelles

tél. : 02 542 33 89
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